
Kenya/présidentielle : la Cour suprême examine le recours de l'opposition

  @rib News,Â 28/08/2017Â â€“ SourceÂ AFP  La Cour suprÃªme du Kenya a commencÃ© lundi Ã  examiner sur le fond le recours
pour irrÃ©gularitÃ©s dÃ©posÃ© par l'opposant Raila Odinga qui conteste la rÃ©Ã©lection du prÃ©sident sortant Uhuru Kenyatta lors
du scrutin du 8 aoÃ»t.  L'opposition, qui estime que l'Ã©lection a Ã©tÃ© entachÃ©e de nombreuses fraudes, avait saisi la Cour
suprÃªme le 18 aoÃ»t. L'instance, composÃ©e de sept juges, dispose de 14 jours Ã  compter de cette date, soit jusqu'au
vendredi 1er septembre, pour rendre son avis qui est dÃ©finitif.  
  AprÃ¨s une semaine consacrÃ©e au dÃ©pÃ´t par Ã©crit des arguments de la coalition d'opposition Nasa, et des contre-
arguments de la Commission Ã©lectorale (IEBC) et de M. Kenyatta, l'Ã©quipe juridique de M. Odinga a commencÃ© lundi Ã 
exposer ses griefs.  "Une Ã©lection doit Ãªtre conduite conformÃ©ment Ã  la loi" et les irrÃ©gularitÃ©s constatÃ©es "ne peuvent pas
Ãªtre considÃ©rÃ©es comme des infractions mineures", a dÃ©clarÃ© James Orengo, l'avocat principal de l'opposition, qui est
aussi l'un des hauts dirigeants de Nasa, coalition de l'opposition.  Un important dÃ©ploiement policier entourait la Cour,
toutes les rues attenantes Ã©tant bloquÃ©es. Une centaine de personnes Ã©taient rassemblÃ©es Ã  l'intÃ©rieur.  Soit la cour
valide l'Ã©lection et M. Kenyatta, 55 ans, sera investi une semaine plus tard pour un second mandat de cinq ans. Soit elle
annule le scrutin, et l'IEBC disposera de 60 jours pour organiser une nouvelle prÃ©sidentielle.  - Violences policiÃ¨res - 
Nasa conteste la rÃ©Ã©lection de M. Kenyatta, dÃ©clarÃ© vainqueur le 11 aoÃ»t avec 54,27% des voix contre 44,74% Ã  M.
Odinga, qui se reprÃ©sentait, Ã  72 ans, pour la quatriÃ¨me fois aprÃ¨s avoir dÃ©jÃ  Ã©chouÃ© en 1997, 2007 et 2013.  L'annonce
de la victoire de M. Kenyatta avait dÃ©clenchÃ© deux jours de manifestations et d'Ã©meutes rÃ©primÃ©es par la police dans des
bidonvilles de Nairobi et dans l'Ouest, des bastions de l'opposition.  Au moins 21 personnes, dont un bÃ©bÃ© et une fillette
de neuf ans, ont Ã©tÃ© tuÃ©es les 11 et 12 aoÃ»t, pour l'essentiel par la police, selon un bilan de l'AFP Ã©tabli Ã  partir de
sources policiÃ¨res, hospitaliÃ¨res et d'un rapport de Human Rights Watch.  HRW a estimÃ© que l'Ã©lection avait Ã©tÃ©
"marquÃ©e par de graves violations des droits de l'homme, dont des meurtres illÃ©gaux et passages Ã  tabac par la police
lors de manifestations et d'opÃ©rations de fouille des maisons dans l'ouest du Kenya".  Les observateurs craignent que de
nouvelles violences n'Ã©clatent si la Cour suprÃªme donne tort Ã  M. Odinga, comme elle l'avait fait en 2013.  Pour
l'opposition, le scrutin prÃ©sidentiel a Ã©tÃ© "si mal conduit et entachÃ© de tellement d'irrÃ©gularitÃ©s qu'il importe peu de savoir
qui a gagnÃ© ou qui a Ã©tÃ© dÃ©clarÃ© vainqueur".  - Des erreurs 'dÃ©libÃ©rÃ©es' -  Nasa estime que le processus de compilation et
de vÃ©rification des rÃ©sultats a Ã©tÃ© marquÃ© par des erreurs et incohÃ©rences "dÃ©libÃ©rÃ©es et calculÃ©es", qui affectent les
rÃ©sultats portant sur "au moins 7 millions de voix", soit plus du tiers des inscrits.  L'opposition affirme qu'environ 10.000
procÃ¨s-verbaux sur prÃ¨s de 41.000 n'avaient pas Ã©tÃ© reÃ§us par l'IEBC quand cette derniÃ¨re a proclamÃ© la victoire de
M. Kenyatta.  Elle assure Ã©galement que des procÃ¨s-verbaux comptant pour prÃ¨s de 600.000 votes ont Ã©tÃ© signÃ©s par
des assesseurs qui n'Ã©taient pas habilitÃ©s Ã  le faire et que les rÃ©sultats de certains bureaux ont Ã©tÃ© modifiÃ©s au moment
de leur transmission.  "Ces erreurs semblent suivre un schÃ©ma cohÃ©rent, c'est-Ã -dire gonfler le nombre de votes pour M.
Kenyatta et diminuer le nombre de votes pour Raila Odinga", a soutenu Otiende Amollo, autre avocat de l'opposition.  La
Cour a accÃ©dÃ© Ã  une requÃªte de l'opposition qui rÃ©clamait l'accÃ¨s Ã  tous les serveurs du systÃ¨me Ã©lectronique de
l'IEBC, ses pare-feux, les donnÃ©es GPS des kits de collecte et transmission des rÃ©sultats, ainsi que les copies originales
des procÃ¨s-verbaux.  Les avocats de l'IEBC et de son prÃ©sident se sont relayÃ©s pour contester les accusations de
l'opposition.  Me Paul Muite a soulignÃ© que le principe de la souverainetÃ© du peuple devait primer sur toute autre
considÃ©ration et a invitÃ© la cour Ã  examiner la totalitÃ© des procÃ¨s-verbaux.  L'IEBC reconnaÃ®t avoir dÃ©celÃ© quelques
"erreurs humaines commises par inadvertance", mais assure les avoir corrigÃ©es.  DÃ¨s le lendemain de l'Ã©lection, Nasa
avait multipliÃ© les accusations de fraude, pointant du doigt le systÃ¨me Ã©lectronique qu'elle avait tout fait pour promouvoir
dans l'espoir d'Ã©viter les fraudes.  
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